
LE STAGE DE CITOYENNETE : MODE D’EMPLOI 
 
 
La loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité du 9 mars 2004 a 

créé le stage de citoyenneté qui a pour but de sensibiliser les majeurs ou mineurs de 13 à 18 ans, 
auteurs d’infractions, aux valeurs républicaines de tolérance et de respect de la dignité de la 
personne humaine. Le présent document donne un bref aperçu du cadre légal et offre deux 
modèles-type de stage de citoyenneté pour faciliter sa mise en place dans les juridictions. 

 
 

I- Le prononcé du stage : le cadre juridique 
 

A) Le stage de citoyenneté comme alternative aux poursuites 
 
Le stage de citoyenneté peut être prononcé comme alternative aux poursuites (art. 41-1 2° CPP). 

Cette possibilité n’est ouverte que dans les cas les moins graves à l’encontre d’une personne n’ayant 
jamais eu précédemment affaire avec la justice (circulaire du 11 avril 2005). 

 
B) Le stage de citoyenneté comme composition pénale 

 
L’obligation d’accomplir un stage de citoyenneté fait partie des mesures de composition pénale 

que le procureur de la République peut proposer à une personne physique qui reconnaît avoir commis 
un ou plusieurs délits punis à titre de peine principale d’amende ou d’emprisonnement dont la durée 
est inférieure ou égale à 5 ans (art. 41-2 13° CPP). 

 
C) Le stage de citoyenneté comme alternative à l’emprisonnement 

 
La juridiction peut décider que le condamné devra accomplir un stage de citoyenneté à la place 

de l’emprisonnement (art. 131-5-1 CP). 
 

D) Le stage de citoyenneté comme peine complémentaire 
 
Cette possibilité n’est ouverte que pour certains délits : 

- les atteintes volontaires à l’intégrité physique ou psychique d’une personne, notamment 
les violences et les menaces (art. 222-45 4° CP) 
- les discriminations (art. 225-19 6° CP) 
- les vols (art. 311-14 6° CP) 
- les extorsions (art. 312-13 6° CP) 
- les destructions, dégradations, détériorations de biens (art. 322-15 5°  CP) 

 
Le stage de citoyenneté peut également être prononcé pour certains crimes expressément prévus 

par la loi comme par exemple pour les cas d’extorsion aggravée (art. 312-13 6° CP), de violences 
volontaires aggravées, de viol ou de direction d’un trafic de stupéfiants (art. 222-45 4° CP). 

Il peut être prononcé en plus d’une peine principale d’amende ou d’emprisonnement si 
l’infraction commise « exige une sanction plus importante que la simple obligation de suivre un tel 
stage » (circulaire du 11 avril 2005). 



 
E) Le stage comme obligation particulière d’un sursis avec mise à l’épreuve (art.132-45 

18° CP) 
 
Cette possibilité « présente un intérêt particulier lorsque la gravité des faits et la personnalité de 

leur auteur exige son suivi dans le cadre d’un sursis avec mise à l’épreuve, en plus de 
l’accomplissement du stage de citoyenneté » (circulaire du 11 avril 2005). 

Elle permet notamment le prononcé d’un stage de citoyenneté à l’encontre d’une personne 
condamnée pour violation ou profanation d’une sépulture ou d’atteinte à l’intégrité d’un cadavre (art. 
225-17 CP) qui sont des infractions ne faisant pas  partie de la liste des délits pour lesquels ce stage 
peut être prononcé à titre de peine complémentaire. 

 
 

II- La mise en œuvre du stage 
 
Selon la circulaire du 11 avril 2005, la mise en œuvre du stage de citoyenneté se fait dans des 

conditions assez similaires à ce qui est prévu pour le stage de sensibilisation à la sécurité routière. 
  

A) Le consentement de l’auteur et sa présence 
 
Ce stage ne peut être prononcé que si l’auteur accepte d’y participer et que s’il est présent à 

l’audience. 
 

B) La durée du stage 
 
 La durée est fixée par la juridiction en tenant compte des obligations familiales, 

professionnelles, sociales ou scolaires de l’intéressé. 
Elle ne peut excéder un mois (art. R 131-36 CP). 
De plus, la durée journalière ne peut excéder 6 heures. 
 

C) L’élaboration du stage 
 
Le stage est élaboré et mis en œuvre par et sous le contrôle du délégué du procureur de la 

République ou du Service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP). Il est validé par le procureur 
de la République après avis du président du tribunal de grande instance (art. R 131-37 CP).  

  
D) Des sessions collectives 

  
Ce stage est organisé en sessions collectives, continues ou discontinues, composées d’un ou 

plusieurs modules de formation adaptés à la personnalité de l’auteur de l’infraction et à la nature de 
cette infraction. 

Elles ont lieu soit dans le ressort du tribunal de grande instance, soit dans le ressort de la cour 
d’appel (art. R 131-37 CP). 

  



 
E) Des sessions continues ou discontinues 

 
Le stage de citoyenneté peut prendre la forme de sessions continues ou discontinues. 
L’avantage des sessions discontinues est de pouvoir travailler avec le stagiaire sur la durée. 

L’impact du stage sur celui-ci peut être apprécié. Toutefois, des séances trop espacées ne garantissent 
pas cet impact. 

Les sessions continues permettent un investissement plus important de la personne pendant 
plusieurs jours. Les séances seront intensives. De plus, ce type de sessions apporte une réponse 
immédiate aux infractions commises. 

 
F) L’entretien préalable 

 
La personne ou le service qui a la charge du contrôle du stage doit, préalablement à sa mise en 

œuvre, recevoir le condamné pour l’informer des objectifs de ce stage et lui préciser les conséquences 
du non-respect des ses obligations, à savoir : deux ans d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende. 

A l’issue, une attestation lui est délivrée.   
 

G)  Les aides apportées 
 
Les modules peuvent être élaborés avec le concours d’une collectivité territoriale, d’un 

établissement public, des associations habituellement partenaires de la juridiction et, plus généralement, 
avec le concours d’organismes ayant un lien avec l’infraction commise. Dans ce cas, une convention 
entre le procureur de la République et l’organisme ayant décidé de concourir à ce stage sera signée. 

 
H) La prise en charge financière 

 
La juridiction précise si le stage de citoyenneté doit être effectué aux frais du condamné (art. 

131-5-1 CP). 
Néanmoins, son coût ne peut excéder le montant maximal de l'amende encourue pour une 

contravention de troisième classe, soit 450 euros. 
Si le stage est effectué dans le cadre d’une composition pénale, le procureur de la République 

décidera s’il sera ou non effectué à ses frais (art. R 15-33-55-1 CPP). 
A l’inverse, si ce stage est prononcé en tant qu’alternative aux poursuites, il sera payé par le 

condamné (art. 41-1 2° CPP) sauf si, à titre exceptionnel, l’absence de ressources de l’intéressé conduit 
le procureur de la République à l’en dispenser (circulaire du 12 juin 2006 B 1.2). 

 
 

III- Exemple de stage : Une piste à suivre 
 

A) Modèles-type de stage  
 
Dans les deux tableaux suivants, des modèles-type de stage de citoyenneté sont proposés sous 

forme de session continue d’une durée de trois jours. Ils peuvent être mis en œuvre dans le cadre des 
alternatives aux poursuites. L’effectif maximal de stagiaires est de huit afin d’assurer la meilleure 
efficacité du stage. Le public concerné est prioritairement constitué de primo-délinquants ayant commis 
par exemple des infractions d’outrage ou de dégradation légère. 



 
  

MATIN 
 

 

APRES-MIDI 
 

 

JOUR 1 

 

Accueil et présentation du stage ; 
présentation du groupe pour une meilleure 
cohésion ; réponses pratiques à la question 
"qu'est-ce que la citoyenneté" ; durée : 2h 

 

 

Audience au tribunal correctionnel ; durée : 
environ 1h30 

 
 

  

Rappel de la loi par un magistrat, un 
conseiller d'insertion et de probation, un 

délégué du procureur, un élu ou un policier 
ou un gendarme ; durée : 1h 

 

 

Rencontre avec les services techniques de 
la mairie ; durée : environ 1h30 

 
JOUR 2 

 

Rencontre avec le personnel de transports 
en commun ; durée : environ 1h30 

 

 

Rencontre avec une association d'aide aux 
victimes ; durée : environ 1h 

 
 

 

Diffusion de films ; durée : 1h30 
 

Rencontre avec une association telle 
qu'"SOS racisme" ; durée : environ 1h 

 

   

Rencontre avec une association d'aide aux 
femmes victimes de violences, secours 

populaire… ; durée : environ 1h 
 

 
JOUR 3 

 

Atelier pompiers à la caserne ; durée : 
environ 3h 

 

Simulation d'une audience du tribunal 
correctionnel 

 

   

Bilan général 
 

 
Source : Plaquette d’information pour les personnels du SPIP de Caen (Calvados) réalisée par Marion Bazin, Marie Bourrel et Florent Rives, étudiants en Master 2 droits 
fondamentaux à l’Université de Caen Basse-Normandie ; année 2006-2007. 



 

 
Source : Plaquette d’information pour les personnels du SPIP de Caen (Calvados) réalisée par Marion Bazin, Marie Bourrel et Florent Rives, étudiants en Master 2 droits 
fondamentaux à l’Université de Caen Basse-Normandie ; année 2006-2007

  

MATIN 
 

 

APRES-MIDI 
 

 

JOUR 1 
 

Accueil et présentation du stage ; 
présentation du groupe pour une meilleure 
cohésion ; réponses pratiques à la question 
"qu'est-ce que la citoyenneté" ; durée : 2h 

 

 

Audience au tribunal correctionnel ; durée : 
environ 1h30 

  

Rappel de la loi par un magistrat, un 
conseiller d'insertion et de probation, un 

délégué du procureur, un élu ou un policier 
ou un gendarme ; durée : 1h 

 

 

Diffusion de films 

 

JOUR 2 
 

Visite d’un mémorial ou musée traitant des 
crimes contre l’humanité perpétrés par les 
nazis durant la Seconde guerre mondiale 

par exemple ; durée : environ 3 h 
 

 

Atelier pompiers à la caserne ; durée : 
environ 3h 

 
JOUR 3 

 

Rencontre avec le personnel de transports 
en commun ; durée : 1h 

 

 

Rencontre avec une association d’aide aux 
femmes victimes de violences ; durée : 

1h30 
 

 

 
 

Rencontre avec les services techniques de 
la mairie ; durée : 1h 

 

 

Bilan général 

  

Rencontre avec une association d'aide aux 
victimes ; durée : 1h 

 

 

 



B) Justification de l’encadrement 
  

Une étude des différents stages de citoyenneté existants permet de présenter les diverses actions 
pouvant être intégrées dans celui-ci.  
 
• Il débute par une présentation de chaque stagiaire pour permettre une meilleure cohésion du groupe. 
L’objet du stage de citoyenneté est de « rappeler au condamné les valeurs républicaines de tolérance et 
de respect de la dignité de la personne humaine et de lui faire prendre conscience de sa responsabilité 
pénale et civile ainsi que des devoirs qu’impliquent la vie en société » (art. 131-5-1 CP). Il est demandé 
à chaque participant de donner sa définition de la citoyenneté afin de dégager une définition globale. 

 
• Le stage de citoyenneté se divise en trois modules : 
 

 - La prévention 
 

➡ Rappel de la loi 

➥ par un magistrat, un conseiller d’insertion et de probation, un délégué du procureur, un élu, un 
gendarme ou un policier 
➥ Objectif : prise de conscience du stagiaire : ➡ du risque pénal qu’il encoure 

➡ de la signification de son acte au regard des 
valeurs de la République  

➥ Application concrète : assister à une audience correctionnelle 
 

 - La réflexion 
 

➡ Intervention d’un élu ou des services techniques de la mairie  

➥ Objectif : prise de conscience du stagiaire du coût de l’infraction commise 
 

➡ Intervention du personnel de transports en commun 
➥ Objectif : informer et présenter les métiers de chauffeur et de contrôleur, leurs contraintes et les 
difficultés rencontrées dans leur travail. 

 

➡ Rencontre avec les associations habituellement partenaires de la juridiction 
➥ Objectif : prise de conscience du stagiaire : ➡de l’impact sur la victime de l’infraction commise 

➡de la nécessité de s’engager avec les autres, pour 
les autres 

 

 - L’action  
 

➡ Rencontre avec les pompiers 
➥ Objectif : présentation du métier de pompier, de ses risques  

➥ Application concrète : ➡ simulation d’intervention 
➡ ébauche de formation aux premiers secours 

  



➡ Simulation d’audience 

➥ par les stagiaires et des comédiens         

➥ Objectif : prise de conscience du stagiaire sur les suites qu’auraient pu être données à son acte 
 

• Le stage se termine par un bilan général : chaque stagiaire apporte ses remarques et fait part de son 
évolution. 


